Compte rendu - Conseil municipal - mercredi 26 mai 2010

ENSEMBLE : tous présents Dominique Lebreton (DL) ; Bruno Wittmayer (BW) et Thierry Oden (TO)
Ozoir solidaire tous présents Marc Ferrer (MF), Monique Hervieu (MH), Charles Klinzing (CK)

M. Le maire annonce le dépôt sur les tables du compte rendu du Conseil municipal du 11 février 2010.
Charles Klinzing vient me faire remarquer une erreur que j’ai commise dans le compte rendu de ce Conseil, envoyé dès le 12 février : la question sur les 700.000 € non versés par le CG77 au Campus avait été posée par lui-même et non par Dominique Lebreton, comme mon compte rendu le laissait entendre. Dont acte

Je prie donc les Conseillers municipaux qui reçoivent ces comptes rendus de les lire attentivement et de m’avertir rapidement de toute erreur ou omission importante. De sorte que je ne risque pas de publier ensuite des informations erronées. Merci
ORDRE DU JOUR

1. Délibération approuvant le choix du délégataire et le projet de

contrat de délégation du service public de l’eau potable

(article L.1411-5 du CGCT) ; assisté de MM Boulay(de nos services)et Zéni (bureau d’études). Plusieurs mois de consultation ; mars 2009 CM permet l’appel à candidature ; 4 entreprises SAUR, VEOLIA, Lyonnaise et Nantaise des eaux. 
Lyonnaise des eaux et Veolia se sont retrouvées en bout de course. Peu de différences entre elles : durée du contrat 15 ans ; des coûts voisins sur l’essentiel 1,35 M€ ou 1,400 ; Compétences et fonctionnement identiques…La Lyonnaise proposait plus sur le plan technique par contre déficit d’accueil (1 seul jour) et non 7/7 ; au niveau tarifaire : 1,60 LE, 1,52 V. Véolia propose une télé relève. Assurance fuite à 10€/hab/an… Après négociations : niveau de réactivité et garanties ok ; mais renouvellement des compteurs est plus lent chez La L.E. Certificat ISO 14001. Les négociations finales ont permis de faire baisser les tarifs, garantie fuite incluse. La Ville opte pour la télé relève…. Et donc pour Véolia qui s’engage à une réalisation complète sur deux ans (contre 5 chez la Lyonnaise). Véolia s’engage aussi sur une amélioration du rendement de nos réseaux (des 90% actuels à 92,5%) et nous accompagne dans notre dossier Seine Amont-Marne (pour sécuriser notre approvisionnement).
M. le maire (JFO) vante l’option télé relève : il s’agit d’équiper nos compteurs d’un boitier qui permettra un relevé à distance par un émetteur, sans présence d’un agent. L’usager pourra consulter sa consommation et l’évaluation de sa facture sur Internet ; toute fuite – débit anormal – pourra être repéré et signalé par le prestataire très vite.

Q. de MF Cette option concernera-t-elle les logements collectifs ? réponse de M. Boulay (TB): oui chaque fois qu’il y a un compteur individualisé. 

Q. de TO Quand commence la mise en œuvre ? JFO : Dès la signature en juillet 2010, pour les compteurs récents <12 ans ; les autres il faudra les changer.
Q. de BW A-t-on comparé les prestatires sur le plan de la qualité de l’eau ? TB : Notre eau vient d’Anet sur Marne (pas de la nappe de Champigny) elle est très bonne. Véolia fait des contrôles journaliers en sortie d’usine à Anet, et 50/an en entrée d’Ozoir. Depuis 2004, vérification après vérification, c’est OK à 100%.

JFO rappelle que le contrat sera plus structuré et sécurisé, les prix de l’eau doit baisser. Le contrat est établi pour 15 ans…. Vote unanime
2. Contrat de bassin de la Vallée de l’Yerres aval et du Reveillon ; Ce bassin concerne 25 communes, couvre 218 km² et concerne 330.000 hab. En amont un secteur rural, en aval des communes urbanisées.
Il s’agit d’aboutir à un bon état physique et chimique des eaux d’ici 2027 (l’objectif premier était 2015, la date a été reculée en raison de la difficulté à maîtriser la pollution diffuse des pesticides). Le SIARV (Syndicat pour l’Assainissement de la Région de Villeneuve-Saint-Georges) se propose comme maître d’ouvrage pour la conduite de l’étude de ce contrat de bassin.

D’ici 2015 il s’agit A- de restaurer la fonctionnalité écologique des cours d’eau ; B- d’améliorer la qualité des eaux ; C- de préserver les zones humides ; D- de se prémunir des inondations ; E- de veiller au quantitatif ; F- d’améliorer le tourisme autour des rivières. Pour les élus, le contrat est joint à la délibération, le Maire demande l’autorisation de solliciter des subventions auprès des partenaires concernés… et de confier la mission ci-dessus définie au SIARV.
Q. de MF Dans ce contrat peut-on faire en sorte que les pollueurs soient les payeurs ? TB répond en citant un cas récent de pollution du Bassin de la Source par un industriel. Le pollueur a été identifié et la Mairie lui envoie la facture.

On fait aussi en sorte de limiter les pollutions : rénovation des canalisations cassées, donc qui fuient ou récupèrent des eaux usées… nos terrains sont en cause. Création de dégrilleurs, installation de détenteurs lamellaires ( ?) sur un des parkings du CCLO… JFO C’est aussi aux financeurs d’exiger des contrôles.

Vote Unanime JFO remercie « Thomas ». Il est à noter que les réponses tranquilles, techniques de cet employé ont apporté des éclaircissements, comme on aimerait en avoir chaque fois ! (en fait, nous avons eu un exemple des échanges en Commission. Dommage que nos élus y aient si peu accès !)
3. Subvention à l’association « Rivages » ; Mme Jarrige explique qu’il s’agit de l’association venue le 20 mai présenter son action contre la maladie d’Alzheimer et les formations des aidants. La subvention est de 350 €
(Aucune question) unanimité
4. gestion active de la dette : autorisation de couverture  M. André Boyer (AB) explique qu’il s’agit d’un instrument de contrôle « pour se protéger des hausses de taux, ou profiter des baisses. Il existe différents contrats d’échange – au lieu de rester figés avec notre établissement prêteur qui refuse tout assouplissement et va en profiter de son côté… - Il y a des garanties de taux plafond TPLa ou des garanties au taux plancher (TPlan) ou des formules mixtes (des Tunnels). Il ne s’agit pas d’allonger la durée des remboursements. Il s’agit d’autoriser M ; le maire à lancer une consultation de différents établissements financiers, évaluer les coûts, comparer les études et signer le contrat. Q. de MF Ce n’est pas une question mais une (longue) intervention sur la crise politique capitaliste et le démantèlement des collectivités territoriales « Nous rappelons notre attachement aux collectivités locales… le projet de refonte constitue une menace grave… germe d’une régression démocratique… perte de moyens…. Absence d’autonomie fiscale… » C’était trop rapide pour que je puisse tout noter. C’était décalé par rapport à la question de sécuriser la dette, mais plein de choses réelles, préoccupantes. M. le maire au moment du vote des taux d’imposition et avant lors du débat d’orientation budgétaire avait dit des choses semblables. Ce soir, il les avait oubliées JFO Vous êtes hors sujet, donc je ne répondrai pas point par point. Mais autant j’étais sceptique au début, attaché comme vous aux différentes strates… autant je suis convaincu aujourd’hui du bien fondé de cette réforme, pour son efficacité. Aujourd’hui un même dossier est étudié plusieurs fois par chaque structure sollicitée. Demain un seul interlocuteur, un seul dossier. On ne perdra plus de temps. Cela va dans le bon sens. Votre idéologie est d’arrière-garde… certains se recroquevillent sur de vieilles pratiques… Q. de BW L’encours de notre dette est de 27,8 M€, quelle JFO vous n’allez pas revenir là-dessus, ce n’est pas le sujet. BW je vais poser ma question autrement : « Quel objectif visez-vous avec ce contrat ? Quel volume de réduction ? JFO ou AB ( ?) c’est une mise en concurrence, pas d’objectif autre que l’étude. Pourquoi ne pas bénéficier de SWAP comme d’autres villes, Lyon, Brest, Besançon, Ajaccio… ? Votes : 3 « contre » Ozoir Solidaire
5. Réforme et vente d’un véhicule ; c’est une délibération passée la fois précédente avec une erreur : le véhicule Renault accidenté des services techniques est repris 1.500€ -et non 1.300)
(je note au passage qu’il a parcouru 200.543 km en 10 ans, comme véhicule de nos espaces verts…) Unanimité
6. Signature d’un avenant au contrat pour le transport des enfants scolarisés en classes spécialisées ; Il s’agit du transport des enfants en classes d’adaptation (CLIS et C… ?) venant de communes voisines. Le paiement se faisait au car, maintenant il se fera au passager. La commune avance les fonds et le CG77 et le STIF remboursent l’un 35% l’autre 65%.

Unanimité
7. Evaluation du coût annuel de fonctionnement par élève dans l’enseignement public communal pour l’année scolaire 2010/2011. Ce coût est évalué au plus juste, au prorata des dépenses réellement faites pour les seuls élèves. Il est en 2009 de 617 € (en hausse de 1,46% par rapport à 2008). Ce montant sert de barème à la 
8. Modification de la procédure pour l’accueil d’enfants souffrant d’allergies alimentaires C’est fonction du type de réaction à la transgression de l’interdit : pour une réaction simple, la commune substitue un plat au plat interdit (en cas d’erreur ce n’est pas dramatique) ; pour une réaction sévère, on demande aux parents de fournir le repas. La modification porte sur le courrier envoyé aux parents pour les prévenir de cette nécessité de fournir le repas et leur envoie la responsabilité avec leur médecin du choix de la solution. Q de MF Est-ce qussi valable pour des maladies comme le diabète ? Mme Mélard, qui présentait le sujet, répond par l’affirmative. On ne refuse pas les enfants, mais les parents sont invités à fournir le repas (évidemment ils ne paient qu’une partie du coût de cantine)
Unanimité
9. Logements de fonction – Modification de la liste des emplois  Un logement gratuit est fourni encas de « nécessité absolue de fonction » ; un logement payant est fourni pour « utilité de service » Q de CK « Pourquoi un logement de fonction à Roissy ? » JFO ou AJ ( ?) c’est en attendant d’en avoir un à Ozoir. Et en voix off « c’est pour moi cela » émanant de notre DGS.  
10. Compte rendu au Conseil de l’exercice des pouvoirs délégués Le public n’en a pas connaissance. L’énumération n’est plus lue par le maire comme ce fut au précédent mandat. Q. de TO ( ?) à quoi correspondent les 16/10 et 20/10 « défense des intérêts de la commune » ? JFO la 16/10 à un permis de construire une station de lavage (un nouveau projet a été déposé. L’action tombe). L’autre c’est l’action contre Espace-Habitat (contrat emphytéotique de la RPA que nous avons dénoncé)
11. Questions diverses. Pas de question des élus

AB enchaîne avec une présentation de la TPLE (Taxe locale de publicité extérieure. C’est une nouvelle taxe, mais qui remplace des taxes antérieures et qui vise tout support visible d’une voie librement empruntée par le public, à pied ou non. Art R233-36 du CGCT.

Q. du public 1 – le changement de compteurs d’eau est-il à la charge des particuliers ou de la collectivité ? JFO… Flottement, concertation, réponse… « du prestataire »  2- L’association « Rivages » est-elle active à Ozoir, ou la subvention correspond-elle à son seul passage le 20 mai ? Mme AJ elle est active sur Ozoir (cf sur Internet « Alzheimer »). Venez demain (jeudi 27), à la conférence, Ferme Pereire, sur le livre d’A. Girardot (14h30)
La séance est levée à 22h15
